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L’ouverture officielle du Salon International des Mines et du Pétrole, qui se tient depuis hier au 

CCI Ivato, a retenu l’attention des quotidiens parus ce jour. L’accent a particulièrement été porté 

sur la situation du secteur minier dans la Grande île.  Les actualités politiques ont également 

dominé les colonnes des journaux, en l’occurrence la passation de service avortée à la CUA, le 

soutien de Marc Ravalomanana à l’endroit du pouvoir en place et l’unité affichée par le MAPAR.  

 

Processus électoral 

 

AUTOPROCLAMATION DU CANDIDAT HVM DANS LA COMMUNE DE TSIFOTA 

Dans son verdict sur les résultats des élections communales pour la province de Toliara, le Tribunal 

administratif a décidé de la tenue de scrutins partiels pour 5 communes dont celui de la Commune 

Urbaine de Sakaraha. Midi Madagasikara révèle par ailleurs que le candidat du HVM dans la 

commune de Tsifota, district de Toliara II, s’est autoproclamé vainqueur des scrutins communaux et ce, 

en soutenant que le TA a retenu les requêtes qu’il a déposées à l’encontre de l’élu provisoire, candidat 

proposé par le parti MTS. Le candidat du parti présidentiel a ainsi voulu procéder à la passation de 

service, sans attendre la publication des résultats définitifs, mais cette initiative a été rejetée par la 

population. (p.15) ; (Takoritsika p.6) 

 

 Tia Tanindrazana (p.6),  Madagascar Matin (p.3) et Takoritsika (p.6) ont tenu à préciser 

que c’est le candidat MTS Clément Madogasy qui a été élu officiellement à la tête de la 

commune rurale de Tsifota. 

 

MAMY GEORGES RANDRIANAINA,  ELU MAIRE DE LA COMMUNE URBAINE DE 

FORT-DAUPHIN 

La proclamation des résultats définitifs des communales par le Tribunal Administratif de Toliara a 

désigné le candidat Mamy Georges Randrianaina en tant que maire élu de la commune urbaine de Fort 

Dauphin. Les résultats provisoires de la CENIT n’ont ainsi pas connu de changements majeurs. A noter 

que le maire sortant n’attend plus que la tenue de la passation de service comme l’atteste le fait qu’elle 

ait déjà quitté sa maison de fonction depuis maintenant deux semaines (Midi Madagasikara p.15) 

 

COMMUNE URBAINE D’ANTANANARIVO, PASSATION DE SERVICE « PREMATUREE » 

ANNULEE 

Après le nouveau maire de Toamasina, c’est autour de la mairesse fraîchement élue à la tête de la 

Commune Urbaine d’Antananarivo de vouloir effectuer la passation de service avec son prédecesseur. 

Accompagnée de son avocat et d’une importante délégation, Lalao Ravalomanana s’est en effet rendue 

à l’Hôtel de Ville d’Analakely en vue de procéder à la passation de service avec le PDS sortant et ce, 

malgré le rappel effectué par le ministère de l’Intérieur sur la nécessité de formation au préalable avant 

l’éventuelle tenue de telle cérémonie. Le PDS aurait tenu à expliquer que la procédure doit être 

respectée, d’autant plus que les documents y afférents ne sont pas encore prêts (Madagascar Laza p.3-

14 ; Les Nouvelles p.8) 

 

 Tia Tanindrazana, quotidien pourtant d’obédience Ravalomanana, a tenu à souligner 

qu’aucune cérémonie de passation de service ne pourra se tenir sans une notification émanant 

du ministère de l’Intérieur (p.2) ; (Takoritsika, p.3) 

 De l’opinion de Madagascar Matin, « l’équipe de Lalao Ravalomanana a voulu forcer les 

portes de l’Hôtel de Ville d’Analakely ». Le quotidien critique notamment la présence de deux 



 

 

députés du TIM et de deux anciens directeurs de Tiko lors de cette descente, en vue de … repérer 

les bureaux bien placés (p.3) 

 

SENATORIALES, INCERTAINES POUR CETTE ANNEE 2015 

Les élections sénatoriales sont susceptibles de ne pas avoir lieu cette année et ce, malgré les prévisions 

du gouvernement. La tenue de scrutins partiels dans dix-neuf communes justifie cette éventualité dans 

la mesure où les maires et conseillers municipaux constituent la majorité des grands électeurs prenant 

part à ces élections. De l’avis de la juriste Sahondra Rabenarivo, « il est  nécessaire que le collège 

électoral soit au complet avant qu’il puisse procéder à cette élection des sénateurs, qui a priori n’aura 

donc lieu qu’en 2016 ». Qui plus est, le calendrier électoral devra attendre l’aval du Chef de l’Etat qui 

est pour le moment en déplacement à New York, à l’occasion de l’AG des Nations Unies et ne sera de 

retour au pays que le 3 octobre (L’Express de Madagascar, p.3) 

 

 Jean Claude Rabarijaona, Directeur des opérations électorales au sein de la CENI-T, a défendu 

le bilan de la Commission électorale. Il se réfère notamment au taux d’élections à refaire qui 

ne constituent que 1% des opérations électorales « défaillantes » et ayant impacté sur le vote. 

(L’Express de Madagascar, p.5) 

Relations internationales 

 

LE TAUX DIRECTEUR FERA L’OBJET D’UNE REVISION 

Lors d’une conférence de presse conjointe avec la mission du Fonds Monétaire International, le 

gouverneur de la Banque centrale de Madagascar, Alain Hervé Rasolofondraibe a souligné la nécessité 

de révision du taux directeur, qui entre dans le cadre des réformes exigées par le FMI. Aucune précision 

n’a cependant été apportée sur le fait qu’il s’agisse d’une révision à la hausse ou à la baisse, l’accent 

ayant été mis sur l’obligation d’y procéder. L’économiste Harimisa Raveloson du CREM a expliqué 

qu’une diminution du taux d’intérêt de la Banque centrale améliorerait la relance de la consommation 

et de l’investissement tandis qu’une augmentation, viserait à freiner l’inflation et à apprécier la monnaie 

nationale. (L’Express de Madagascar, p.6 ; Les Nouvelles p.3-18, Madagascar Matin p.6 ; 

Takoritsika, p.2-3-8) 

 

 Midi Madagasikara soutient que le fait que Madagascar ait un besoin urgent de financement 

extérieur est à l’origine de l’avancement de la date de la tenue de la conférence des bailleurs 

qui se tiendra au mois d’octobre au Pérou, si elle était initialement programmée pour le mois 

de novembre (p.3) ; (L’Express de Madagascar, p.6) 

 Le FMI adhère au principe de la Facilité de Crédit Rapide (FCR) mais tout reste encore à 

négocier, selon L’Observateur. Deux objectifs ont été ainsi fixés par les autorités malgaches, 

à savoir le soutien à un programme de développement à moyen terme et l’amélioration de 

l’efficacité des dépenses publiques. (p.3) 

Politique 

 

RAVALOMANANA DEMENT LES RUMEURS DE COUP D’ETAT 

Accompagné par l’ambassadeur d’Afrique du Sud Gert Grobler et le médiateur de la SADC Leonardo 

Simao, Marc Ravalomanana a procédé à la visite du site du Magro Tanjombato. A cette occasion, 

l’ancien Président a tenu à souligner qu’il ne prévoit guère de s’opposer, ni  de renverser le Président 

de la République. Bien au contraire, il compte sur une collaboration étroite avec le Chef de l’Etat. Il a 

ainsi démenti toutes rumeurs selon lesquelles son camp politique projette un coup d’Etat. A noter que 

Ravalomanana s’est entretenu à huis clos avec les deux personnalités diplomatiques sans qu’aucune 



 

 

information n’ait filtré de cette rencontre (Midi Madagasikara p.11 ; Tia Tanindrazana, p.3 ; 

Takoritsika p.2) 

 

 Marc Ravalomanana a, une fois de plus, accusé la presse d’avoir déformé les propos qu’il a 

tenus lors de la réunion avec les maires TIM de la province d’Antananarivo, laissant croire 

qu’il s’oppose au régime en place et qu’il lui aurait reproché son incapacité à convaincre les 

bailleurs de fonds. (L’Express de Madagascar p.5) 

 Marc Ravalomanana a fait part de son intention de prêter main forte au pouvoir en place dans 

sa conquête de la confiance des bailleurs de fond. Il insiste également sur l’importance de la 

stabilité et de l’apaisement politique en suggérant à l’Exécutif et au Législatif d’adopter des 

comportements davantage tolérants et de faire des concessions dans l’intérêt supérieur de la 

Nation (Madagascar Laza p.2) 

 Selon le médiateur mozambicain Leonardo Simao, son séjour actuel dans la Grande île rentre 

dans le cadre d’une mission portant sur l’effectivité de la Feuille de Route. Il a ainsi eu un 

entretien avec le Président de la République (Midi Madagasikara p.13). Parmi les principaux 

points que le médiateur devra évaluer lors de cette mission figure la compensation des victimes 

des évènements de 2009, tel que l’avait prévue la Feuille de Route (Madagascar Laza p.3). 

Les Nouvelles interprète ce retour dans la Grande île du médiateur de la SADC comme une 

conséquence du fait que la sortie de crise soit difficile pour Madagascar (p3-8).  (La Vérité 

p.3)  

 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE, FINALEMENT POUR LE 

29 SEPTEMBRE  

L’Exécutif s’est finalement décidé à convoquer les députés pour une session parlementaire 

extraordinaire, tel qu’il a été décidé lors du Conseil des Ministres d’hier. Elle portera essentiellement 

sur l’étude pour adoption du projet de loi régissant la CENI. Contrairement aux prévisions, le projet de 

Loi de Finances Rectificative ne figure donc pas à l’ordre du jour de cette session extraordinaire. Des 

indiscrétions soutiennent qu’un Conseil des Ministres spécial se tiendra lundi durant lequel le projet de 

texte sur la CENI sera peaufiné et que le décret de convocation des grands électeurs en vue des 

Sénatoriales sera adopté, pour que ce scrutin puisse se tenir cette année (Midi Madagasikara p.11 ;  

Les Nouvelles p.2 ; La Gazette de la Grande île p.5 ; L’Observateur p.3 ; La Vérité p.4, Tia 

Tanindrazana, p.4) 

 

LA PLATEFORME MAPAR TOUJOURS UNIE 

Le MAPAR affiche son unité lors d’une conférence de presse tenue en son siège à Ambodivona. Après 

la réunion conduite par son fondateur Andry Rajoelina à Ambohimangakely, les ténors et les députés 

de la formation politique se sont donc présentés devant la presse. A cette occasion, ils nient toute 

tentative de rapprochement avec le pouvoir en place, surtout dans le cadre du Pacte de responsabilité 

ou du Mémorandum de stabilité. Dans son allocution, le porte-parole de la plateforme, Pierre Houlder, 

a soutenu qu’aucun parlementaire du MAPAR n’a ni signé, ni consulté quel que document que ce soit. 

Et de souligner qu’aucun des membres du parti ne compte adhérer au gouvernement. C’est le cas 

notamment de Christine Razanamahasoa, coordonnatrice nationale, qui dément toutes informations 

concernant la promesse d’un poste ministériel contre la validation des résultats des communales à 

Fianarantsoa. (L’Express de Madagascar, p.5 – La Vérité, p.3, Madagascar Matin, p.2, Tia 

Tanindrazana p.2) 

 

 Les Nouvelles porte l’attention sur la tenue de nouvelles élections communales à Fianarantsoa, 

exigée par le MAPAR et rapporte la déclaration de la candidate Christine Razanamahasoa 

faisant part de son intention de procéder à un recours devant le conseil d’Etat. (p.2-8) 



 

 

 De l’opinion de La Gazette de la Grande île, le MAPAR fait toujours preuve d’arrogance 

malgré la défaite de sa candidate à Fianarantsoa, en référence notamment à son refus de se 

rapprocher du pouvoir  (p.7-12)  

 L’Observateur rapporte mot pour mot les différentes déclarations de Christine 

Razanahamasoa se rapportant aux irrégularités et fraudes qui auraient été commises par les 

partisans du HVM, lors des élections communales à Fianarantsoa. Elle soutient également que 

des menaces et pressions ont été perpétrées à l’endroit des juges et autres responsables 

administratifs. (p.3) 

 Bien que la conférence de presse tenue par le MAPAR ait pour principal objectif de démontrer 

l’unité de la plateforme, Midi Madagasikara a relevé l’absence de figures majeures, pour ne 

citer que les députés Tinoka Roberto, Brunel Razafintsiadraofa et Rahasimanana Paul Bert 

(p.13) 

 Le MAPAR s’oppose à toute initiative de l’Exécutif pour bénéficier d’une majorité 

parlementaire, que ce soit par le biais du Pacte de responsabilité ou du Mémorandum de 

stabilité. De son avis, la Constitution constitue l’unique « pacte » à respecter, qui lui confère 

par conséquent le pouvoir de nommer le Premier ministre (Midi Madagasikara p.13) 

 

RENCONTRE ENTRE RIVO RAKOTOVAO ET JEAN MAX RAKOTOMAMONJY 

Rivo Rakotovao, ministre d’Etat en charge des Projets présidentiels et de l’Aménagement du territoire, 

a rencontré discrètement Jean Max Rakotomamonjy, Président de l’Assemblée nationale, en marge de 

la cérémonie d’ouverture du Salon international des Mines et du Pétrole. Bien qu’aucune information 

n’ait filtré de cet entretien, les observateurs supposent qu’il intervient dans le cadre des efforts déployés 

par l’Exécutif pour obtenir une nouvelle majorité parlementaire. Une rencontre qui s’avère d’ailleurs 

d’une grande importance, selon L’Express de Madagascar, avec la session parlementaire 

extraordinaire qui se profile. (p.5)  

 

Economie et société 

 

OUVERTURE OFFICIELLE DU SALON DES MINES ET DU PETROLE 

Le Salon International des Mines et du Pétrole a ouvert ses portes hier au CCI Ivato. Cet évènement se 

veut être un rendez-vous incontournable pour les acteurs du secteur minier et vise à attirer les 

investisseurs étrangers en promouvant les potentialités des ressources minières de la Grande île. Un 

objectif qui semble a priori atteint comme en témoigne la participation de 152 opérateurs étrangers 

venant de 18 pays différents. Si le ministre auprès de la Présidence en charge des Mines et du Pétrole 

a indiqué, dans son allocution, que la valorisation des potentialités des ressources minières favorisera 

le développement économique ainsi que le progrès technique, le Président de la République a souligné, 

dans son discours, que les exploitations minières doivent profiter avant tout au peuple malgache (Midi 

Madagasikara p.3 ; Madagascar Laza p.10, La Vérité p.2-4, La Gazette de la Grande île p.8, 

Madagascar Matin, p.11) 

 

 Dans le cadre du SIMP 2015, l’Office des Mines Nationales et des Industries Stratégiques a 

souligné que le bassin sédimentaire de Morondava  sera mis en avant durant cet évènement. En 

effet, 300 blocs pétroliers y sont recensés. L’OMNIS entreprend ainsi une campagne de pré-

promotion avant de lancer des appels d’offre internationaux. (Midi Madagasikara p.2) 

 L’OMNIS a profité de ce salon SIMP pour informer qu’il collabore actuellement avec plusieurs 

compagnies étrangères pour la recherche de pétrole. Ces dernières ont d’ailleurs bénéficié 

d’une extension de 2 ans de leurs autorisations d’exploration afin qu’elles puissent mener à 

terme leurs activités. Aussi, une dizaine de compagnies minières entreprennent des recherches 



 

 

dans le secteur uranifère et attendent juste la reprise de la délivrance de permis miniers pour 

passer à la phase d’exploitation (Midi Madagasikara p.2, La Vérité p.2) 

 Le ministre des Mines Joéli Lalaharisaina a indiqué que 500 permis miniers ont été récemment 

attribués, portant notamment sur la transformation d’activités ou le renouvellement étant donné 

que la délivrance de nouveaux permis a été suspendue en 2010 (Madagascar Laza p.3) 

 Le Directeur général de l’OMNIS a fait part des dernières statistiques se rapportant au secteur 

minier dans la Grande île. Ainsi, Madagascar dispose d’une réserve géologique en pétrole de 

1.5 milliard de barils, en huile lourde de 1.7 milliards de barils et en gaz, de 29TCB 

(Madagascar Laza p.4) 

 Dans son éditorial intitulé « Madagascar se trompe de salon ! », La Gazette de la Grande île 

estime que ce salon dit international sur le secteur minier n’a pas réellement l’importance qu’on 

lui accorde dans la mesure où une manifestation de référence au niveau africain, en 

l’occurrence la 22ème semaine du Pétrole en Afrique 2015, se tiendra prochainement en Afrique 

du Sud. De son opinion, la tenue de cet évènement équivaut par conséquent à un gaspillage des 

ressources de l’Etat (p.5) 

 Bien que Madagascar ait organisé un Salon International des Mines et du Pétrole, il ne peut 

encore se prévaloir de maîtriser ce secteur, commente Tia Tanindrazana (p.4) 

TIKO POURSUIT L’ASSAINISSEMENT DES SITES DES ANCIENS MAGRO 

Malgré le litige qui l’oppose à la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Antananarivo concernant le 

terrain abritant l’ancien Magro d’Ankorondrano, le groupe agroalimentaire de Marc Ravalomanana 

poursuit ses travaux d’assainissement. Selon les indiscrétions, l’ancien Président persiste dans sa 

démarche, bien que le dernier verdict soit en faveur de la CCI et ce, grâce à l’appui du ministre du 

Commerce et de la Consommation.  Henri Rabesahala est en effet le représentant du parti TIM dans le 

gouvernement actuel et a occupé, durant les mandats de Ravalomanana, le poste de Directeur de la 

gouvernance. Cette politisation de la gestion des affaires économiques n’est pas du goût du secteur 

privé qui revendique un règlement purement technique de cette affaire. (Midi Madagasikara p.3, Les 

Nouvelles p.2, La Vérité p.3) 

 

L’INTERSYNDICAL DE LA JIRAMA MET UN TERME A LA GREVE 

Oliva Andrianalimanana, leader syndicaliste des employés grévistes, a fait part de la fin des 

mouvements de contestation au sein de la compagnie nationale,  via un courrier électronique adressé à 

la direction générale. Cette décision a été prise  à l’issue du conseil d’arbitrage, qui ne permet plus 

aucune procédure d’appel. La reprise du travail à partir du lundi 21 septembre a été mise en exergue 

pareillement à la demande d’abandon de toute procédure pénalisant les grévistes, notamment la 

suspension des salaires (L’Express de Madagascar p.7 ; Les Nouvelles p.8-18 ; La Vérité p.4, La 

Gazette de la Grande île p.12) 

 

 Horace Gatien, ministre de l’Energie et des Hydrocarbures, a rassuré, d’une manière plutôt 

certaine, que le phénomène du délestage prendra fin à la fin du mois d’octobre prochain 

(Madagascar Laza p.4) 

 

Format de couverture 

 

Midi Madagasikara a publié un courrier de lecteur écrit par l’ancien Premier ministre Kolo Roger, 

intitulé Lettre à un ami et dans lequel il félicite l’armée malgache en général pour sa prise de 

responsabilité dans la lutte contre les dahalo tout en reniant toute considération de cette initiative 

comme une « guerre » engendrant ainsi « la haine » et « la division » (p.12)  

 



 

 

 

Un peu d’humour 

 

 

 
 

La Vérité p.2 
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